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Ordre du jour :

· Consultation des membres du CNLE dans le cadre de la réalisation du cinquième rapport d’évaluation de la mise en œuvre d’une Couverture maladie universelle (CMU). 
Echange avec Jean-François Chadelat, directeur du Fonds CMU.
· Suite des auditions sur la dépendance : l’analyse et les positions de l’Unccas.
Intervention de Daniel Zielinski, Délégué général de l’Union nationale des centres communaux d’action sociale (UNCCAS).

· Propositions du CNLE pour la désignation de 2 représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité à la Conférence nationale de santé.
· Réactions du CNLE à la proposition de loi de M. Wauquiez « RSA et service social ».

· Information sur le lancement du Pacte civique, proposé par un collectif d’associations.
Intervention de Jean-Baptiste de Foucauld.
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Consultation des membres du CNLE dans le cadre de la réalisation du cinquième rapport d’évaluation de la mise en œuvre d’une Couverture maladie universelle (CMU)
Echange avec Jean-François Chadelat, directeur du Fonds CMU.
J'ai reçu une lettre de mission me missionnant pour réaliser le cinquième rapport d'évaluation de la loi du 27 juillet 1999. Les quatre autres rapports ont fait, tous les deux ans ou deux ans et demi, le point d'évaluation sur cette loi dont tout le monde reconnaît, avec le recul, que c'est une très grande loi même si les premières années ont été un peu difficiles comme l'avait noté le premier rapport d'évaluation. Dans cette loi, il est prévu explicitement que le gouvernement présente au Parlement un rapport sur l'évaluation de la loi. C'est un des articles. 

De même, il est indiqué que je suis obligé, pour faire ce rapport d'évaluation, de me rapprocher du CNLE, de l'Onpes et d'obtenir des éléments d'information. J'ai d'ailleurs écrit à la plupart des membres de cette assemblée pour leur demander toute contribution à ce rapport évaluation. Je réitère ma demande et suis preneur de tout document écrit que vous pourriez nous envoyer pour participer à l'élaboration de ce rapport d'évaluation. 

La loi du 27 juillet 1999 ezt particulièrement importante pour de nombreux aspects, pas forcément parce qu'elle fait une Couverture maladie universelle et qu'elle généralise la sécurité sociale (la généralisation de la sécurité sociale et de l'assurance-maladie résulte des lois de 1975 et surtout, de la loi de 1978). La grande novation de la loi du 27 juillet 1999 a été la création de la CMU complémentaire. En faisant cette création de complémentaire gratuite, offerte aux personnes se situant en dessous du seuil de pauvreté (50 % du revenu médian), le gouvernement, pour la première fois dans l'histoire des complémentaires santé, reconnaissait explicitement un facteur jusque-là implicite : pour avoir accès aux soins, surtout pour les personnes les plus défavorisés, il faut disposer de la couverture de base de la sécurité sociale et d'une complémentaire santé. Les études faites par la Drees font apparaître que la sécurité sociale représente à peu près 77 % des dépenses de la prise en charge des dépenses de santé et que, pour la partie restante, une partie est prise en charge par les complémentaires santé et qu'il reste enfin une dernière partie que les ménages doivent supporter eux-mêmes. L'importance de cette loi réside donc dans la compréhension de cette complémentaire santé gratuite apportée au décile le plus fragile et le plus pauvre de la population française. Toutes les études qui ont été menées depuis par la Drees, le fonds CMU et l’Irdes font apparaître que cette complémentaire santé est de bon niveau. En moyenne, 40 % des complémentaires santé, qui sont actuellement en utilisation, sont d'un niveau inférieur à la CMU complémentaire. Mais, lorsque la CMU est née, son enfantement ne fut pas forcément facile et ses premières années furent particulièrement chaotiques pour de multiples raisons. 

Pour arriver à un système totalement gratuit - pour éliminer tous les facteurs de renoncement financier - cette CMU complémentaire devait permettre aux bénéficiaires d'avoir un accès aux soins totalement gratuit et en tiers payant. Cela avait comme conséquence que tous ces dépassements d'honoraires - qui défraient la chronique depuis plusieurs années - sont rigoureusement interdits pour les bénéficiaires de la CMU complémentaire, sauf des cas exceptionnels. Les professionnels et les médecins du secteur 2 doivent appliquer le tarif du secteur 1 pour les bénéficiaires de la CMU. Cela veut dire aussi, que les dentistes, les opticiens, les vendeurs d'appareillage relevant de la LPP, sont tenus de respecter des tarifs fixés par arrêté et de proposer aux personnes qui viennent les voir, ces appareils. Les professionnels de santé n'ont pas vu d'un bon œil ces choses ce qui explique les difficultés des premières années. C'est ce qui explique ce phénomène dit des refus de soins qui a été observé par de nombreux organismes et le fonds CMU à deux reprises :

· dans une étude en 1996 faite dans le Val-de-Marne, 
· et dans une autre faite en 1999 à l'occasion du quatrième rapport d'évaluation sur Paris intra-muros. 
Ces deux études ont fait apparaître un taux de refus de soin préoccupant qui tournait, toutes professions confondues, aux alentours de 25 %. Ce refus de soin est marginal chez les généralistes du secteur 1 mais atteint des taux très élevés chez les spécialistes du secteur 2 et les dentistes. J'ai transmis au secrétariat du CNLE la lettre de mission qui m'a été adressée ainsi qu'un premier projet de plan de ce que pourrait être le rapport. La lettre de mission indique qu'il faut faire un développement particulier sur l'accès aux soins, l'accès aux droits. Dans l'accès aux soins, sont visés en particulier les renoncements aux soins, voire les refus de soins ; dans l'accès au droit, sont visés les problèmes de la non utilisation des droits et du non au recours au droit. 
Lorsque la loi du 27 juillet 1999 a été votée, un des principaux reproches qui a été fait portait sur le terrible effet de seuil provoqué par le plafond de ressources. Il se situe aux alentours de 680 € par mois pour une personne seule. Il suffisait d'être à 679 € pour avoir droit à tout et à 681 € pour avoir droit à une situation qui ne permettait pas véritablement un accès aux soins. Résoudre un effet de seuil, c'est très difficile. On ne savait pas trop comment faire, sinon monter des usines à gaz ! Une réponse partielle a été apportée avec la loi du 13 août 2004 qui a créé le bien mal dénommé «crédit d'impôt » (ce n'était pas le meilleur terme pour nommer quelque chose qui était destiné à des personnes non imposables !) On l’a ensuite, pour mieux faire comprendre le dispositif et pour permettre un meilleur recours, appelé « chèque santé ». 
Lorsque Mme Bachelot a présenté le chèque santé, on a eu le droit à un recours formé par un médecin qui expliquait qu'il avait déposé le terme et que l'on était prié de trouver autre chose ! On a donc inventé le mot « aide à l'acquisition d’une complémentaire santé » (ACS). Elle permet en partie de lisser cet effet de seuil en permettant aux gens qui se trouvent juste au dessus du plafond de ressources de la CMU, de bénéficier d'une aide pour acquérir une complémentaire santé. À l'origine, cette aide était limitée à P + 15 (plafond CMU + 15 %). On l'a relevée à P + 20 il y a deux ans. 
Je suis très fier, en tant que le directeur du fonds CMU, de dire que, par les temps d'extrême rigueur provoquée par la crise économique mondiale sans précédent que nous connaissons, le fonds CMU est le seul bénéficiaire de la seule mesure positive figurant dans le PLF et le PLFS, adoptés à l'automne 2010, avec un relèvement du plafond de l’ACS à P + 26 au 1er janvier 2011 et P + 30 au 1er janvier 2012. Entre-temps, le montant initial de l'aide de l’ACS a été relevé de 100, 200 et 400 en fonction des tranches d'âge puis on a majoré à 200 € pour tous les jeunes ; on a créé une tranche pour les 50 - 60 ans à 350 € puis ensuite, on a majoré à 500 € au-delà de 60 ans. Je rappelle que le fonds CMU est chargé de procéder à toutes les études, non seulement quantitatives mais aussi qualitatives de la loi ; en matière d'études qualitatives, nous avions fait apparaître que le taux d'effort pour acquérir une complémentaire santé était beaucoup plus important pour les personnes âgées - ce qui est assez logique puisque la très grande majorité, mutuelle incluse, des complémentaires santé tarifie en fonction de l’âge et du risque. Pour les personnes âgées, acquérir une complémentaire santé s'avérait problématique.
Le non recours, en ce qui concerne la CMUC, est chiffré aux alentours de 20 %. Ce chiffre ne me choque pas dans la mesure où toutes les études montrent que, lorsqu'on est en présence d'un minimum social, on est dans cet ordre de grandeur de non recours. Est beaucoup plus problématique le non recours à l’ACS puisqu'aujourd'hui, par rapport à la population cible, on considère que le taux de recours est d'environ 25 %, ce qui veut dire qu'il y a 75 % de non recours. Ceci interpelle et pose un véritable problème. Les complémentaires santé se sont développées au fil des décennies. Il y avait 40 % des gens qui avaient une complémentaire santé en 1960, 55 % en 1970… On est arrivé à 89 % au moment de la loi CMU. Aujourd'hui, on estime à environ 92 % le nombre de personnes ayant une complémentaire santé CMU inclus ; la moitié des 8 % restants dit « je n'ai pas les moyens d'en acheter une » ; l'autre moitié dit « je n’en juge pas l'utilité. »
Les derniers chiffres concernant l’ACS, aide à la complémentaire santé, font apparaître que 632 785 attestations ont été délivrées pour l'ensemble des régimes de sécurité sociale à fin décembre 2010. Nous observons le nombre d'attestations effectivement utilisées. Il y en avait 535 055 au 30 novembre 2010, ce qui veut dire que l'on a un taux d'utilisation de 85 %, un chiffre absolument exceptionnel pour un bon d'achat – qu’est l’ACS - auprès de populations qui sont au seuil de pauvreté. Le problème de l’ACS n'est donc pas son utilisation mais le fait que les gens ne connaissent pas le dispositif, voire le jugent trop complexe. Il y a donc de gros efforts qui sont déployés pour faire connaître l’ACS pour aider les gens à effectuer la démarche de demande ; ont été menées, sous l'égide de la Direction de la sécurité sociale, de grandes opérations avec des transferts de fichiers entre la Cnav et la Cnam pour les bénéficiaires du minimum vieillesse qui sont dans le champ d'application de l’ACS, de la part des Caf vers les Cepam, envoi par les Cepam de courriers personnalisés pour essayer d'améliorer la situation de ce non recours à l’ACS.
Concernant la CMUC complémentaire, au 28 février 2011, 3 936 525 personnes en bénéficiaient. Nous approchons de la barre des 4 millions, sachant que cette barre avait déjà été dépassée dans le passé. Ceci nous pose un problème. Lorsque que la crise économique mondiale s'est déclenchée - le point de départ officiel se situe au 24 septembre 2008, date de déclaration de la faillite de la banque Lehmann Brothers aux Etats-Unis -elle a provoqué une récession sans précédent avec le cortège de pauvreté qui en découle. La CMU est octroyée avec l'examen des ressources des 12 derniers mois. Lorsqu'on se trouve en présence d'une personne qui est salariée, qui perd son emploi, qui passe au chômage puis, passe à l’allocation spécifique de solidarité, il faut attendre neuf mois d’ASS et trois mois de chômage pour se retrouver en dessous du plafond de ressources. On a un effet amortisseur lié à ce phénomène. Heureusement que l'on examine les 12 derniers mois !
Deuxième problème qui peut expliquer ce phénomène : lorsque que la CMU a été créé le 1er  janvier 2000, les auteurs de la loi avaient une quasi terreur panique du coût financier et de l'opération. L'arbitrage qui a été rendu a été de retenir le seuil de pauvreté à 50 % du revenu médian et non pas à 60 %. On craignait alors de voir s'engouffrer les bénéficiaires du minimum vieillesse dans le dispositif. Depuis, le plafond de ressources de la CMU est revalorisé en fonction de l'indice des prix hors tabac et que le revenu médian, qui détermine par 50 % le seuil de pauvreté, évolue comme le revenu - il y a deux points d'écart entre les prix hors tabac et le revenu. Avec l'effet retard, dû à la crise, nous constatons depuis 2010, une remontée du nombre des bénéficiaires de la CMUC, lente, régulière mais systématique d'environ 0,3, 0,4 point tous les mois. Par exemple, en glissement, le nombre de bénéficiaires de la CMU en un an a augmenté de 3,4 ; en moyenne annuelle, il n'a augmenté que de 1,1. Comme glissement et moyenne annuelle se retrouveront l'année prochaine, pour 2011, nous estimons la croissance en moyenne annuelle à 4 % pour le nombre de bénéficiaires de la CMUC.
Concernant l'accès aux soins, les études qui ont été menées avant la loi du 27 juillet 1999 faisaient apparaître, pour les personnes qui se situaient dans cette zone de très faibles ressources, le taux de renoncement aux soins a été très important, pratiquement de 25 %. Il a considérablement diminué avec la loi. Depuis, les lois de finances ont été modifiées par une procédure « lolfienne » - le programme 183 suit dans les programmes d'action prioritaire et dans le rapport annuel de performance ces situations. Les parlementaires peuvent constater, à la lecture de ces indicateurs, que les bénéficiaires de la CMU ont un état de santé plus mauvais que l'ensemble des assurés sociaux, qu'ils ont un taux de renoncement aux soins plus importants que les autres bénéficiaires. 
Il est intéressant de voir, au travers de ces indicateurs, que l'écart entre les deux se resserre. On voudrait bien sûr parvenir à faire tendre vers zéro cet écart... Pour réaliser cette étude, nous nous appuyons sur de nombreux éléments statistiques et enquêtes, en particulier l'enquête santé et protection sociale faite par l’Irdes, également une enquête réalisée à notre demande auprès des centres d'examens de santé regroupés dans le cadre du Cetaf qui nous permettent de questionner les bénéficiaires de la CMU. La raison principale du renoncement aux soins est la raison financière avec - et je compte beaucoup sur les associations pour nous aider à lutter contre ce phénomène - un renoncement a priori (la personne croit qu'elle aura une dépense et donc renonce aux soins avant même de penser qu'il peut y avoir accès gratuitement). Ensuite, la personne se voit appliquer des dépassements qui ne sont pas légitimes. D'où le problème du refus de soins, pratiqué par certains professionnels de santé, spécialistes du secteur 2 et les dentistes. L'explication est que le CMUiste est considéré comme non rentable par le professionnel de santé. Cette situation est bien évidemment condamnée par le code de déontologie, le code de la santé publique, le code de la concurrence et de la consommation, condamné unanimement et publiquement par les ordres, les syndicats. Il n'en reste pas moins qu'il existe encore et que c'est un sujet important sur lequel il convient de lutter pour permettre un meilleur accès aux soins.
Lorsque que le RMI est devenu RSA, le RMI a donné lieu de plein droit à l'attribution à la CMU. Le RSA socle est dans une situation identique. Lorsque le RSA socle est attribué, la Caf indique à la Cepam que le RSA socle est attribué ; la CMU est attribuée automatiquement ce qui permet aux personnes de bénéficier de cette situation.
La CMU de base est importante dans la philosophie de la sécurité sociale depuis 1945. La sécurité sociale s'est créée en sur une base professionnelle. Vous travaillez, vous êtes ouverts au titre de l'assurance maladie. On était alors dans la logique, 65 ans après, de Bismarck. Et on n'avait pas véritablement mesuré qu'il fallait alors tenir compte d'autres éléments. Il a fallu attendre 1978 pour rompre le lien avec l'activité professionnelle. 
À été créée, pour généraliser l'assurance-maladie, l'assurance personnelle. On rompait le lien avec une activité professionnelle mais on créait une assurance donnant lieu à une cotisation, prise en charge dans 90 % des cas par l'action sanitaire et sociale, les Caf… Avec la CMU, la notion de cotisation a disparu sauf au-delà d'un certain seuil - mais cela ne concerne que 50 000 personnes. Vous résidez de façon régulière sur le territoire français, vous êtes couverts au titre de l'assurance-maladie. C'est véritablement un changement considérable dans la logique de l'assurance-maladie en France. Début 2010, nous avions à peu près 1,5 million de personnes couvertes par la CMU de base. 
Est intervenu un phénomène qui est plus lié à un des plus beaux loupés de l'administration française, à savoir le décret qu'on appelle « quatre ans à un an » : le maintien de droits est passé de quatre ans à un an. Cela a provoqué une gigantesque pagaille, un afflux de personnes dans les Cepam, terrorisées parce qu'on leur disait qu'elles n'avaient plus le droit. Lorsqu'elles n'avaient plus droit à un autre type, elles basculaient dans la CMU de base, donc elles continuaient à être couvertes. Le système ne servait strictement à rien ! Beaucoup de gens, par le biais du RSA, ont basculé sur la CMU de base. Aujourd'hui, en matière de CMU de base, nous frôlons les 2 millions de personnes avec une augmentation l'an passé de 15 % - situation que je considère anormale puisque la CMU de base est subsidiaire. Ne relèvent de la CMU de base que les gens que l'on n'a pas réussi à mettre dans un autre cas (ayant droit, chômeurs, retraités…) Il y a là un point qui mérite l'attention et interpelle.
La CMU est de temps à autre attaquée. Dans les critiques, on entend :
· « la CMU coûte cher ». Tous nos documents sont en ligne sur notre site. Les études font apparaître que le coût moyen pour la Cnam est à 430 € par personne. Une complémentaire santé de bon niveau à 430 € par personne, par rapport à la complémentaire moyenne ACS qui est de niveau inférieur, c'est 50 % en dessous. Donc, la CMU ne coûte pas cher ;

· « la CMU dérive » : il y a eu, il est vrai, les deux premières années, un rattrapage des soins. Depuis, le taux de croissance des dépenses de soins de santé des CMUistes a été inférieur à l’Ondam (sauf en 2006, lorsqu'on a fait un rattrapage du panier de soins dentaires). Non seulement, la CMU ne coûte pas cher mais elle ne dérape pas ;

· « le CMUiste est mal éduqué et ne respecte pas le parcours des soins » : cela a été vrai jusqu'à fin 2009. Depuis, le CMUiste a un taux de prescription auprès du médecin traitant supérieur à celui de l'assuré social lambda - on est à 89 % ;
· « le CMUiste fraude » : au cours des cinq dernières années, entre articles, lois, décrets, arrêtés et circulaires, nous devons atteindre la vingtaine de textes qui ont renforcé l'arsenal de la lutte contre la fraude ! Les chiffres dont nous disposons montrent que, bien sûr, la fraude existe mais elle est totalement marginale. Une fraude concerne davantage une prestation en espèce qu'une prestation en nature. On fraude pour obtenir de l'argent mais on ne fraude pas pour obtenir l'accès à un médecin, un dentiste, un hôpital…

Voilà quelques idées reçues auxquelles je voulais tordre le cou sur la CMU. Lors de l'élaboration d'un rapport d'évaluation précédente, j'ai reçu une très belle lettre qui émanait de Médecins sans frontières, dont je vous en cite une phrase, le plus bel hommage qu'on puisse rendre à la loi CMU, du 27 juillet 1999, une des grandes lois de la protection sociale : « si certains problèmes restent encore à résoudre, comme en particulier le non recours, pendant plus de 10 ans, Médecins sans frontières a soigné des personnes sans accès aux soins dans l'attente de l'ouverture du droit. Aujourd'hui, la loi CMU a permis la fermeture de certains centres médicaux ; MSF s'est centré sur d'autres activités. Les bénéficiaires de la CMU sont à l'intérieur du système de soins et non dans les centres d'attente humanitaire. Nous avons cessé de faire de la CMU et de l'accès aux soins en général, de la CMU en particulier, le centre de notre observation. » 
Etienne Pinte (CNLE) : Vous avez été passionnant. Cela nous a permis d'actualiser nos connaissances, de rafraîchir nos mémoires. Je suis très heureux de votre intervention. Ce qui est assez étonnant, mais pas incompréhensible, c'est que vos conclusions reflètent à peu près intégralement ce que nous avons entendu de l'Inspecteur général qui nous a fait un rapport sur l'aide médicale d'État. Grosso modo, on rencontre les mêmes critiques. Grâce à vos rapports, vos études, vos réflexions, nous pouvons remettre les pendules à l'heure et essayer d'effacer les fantasmes, se rapprocher autant que faire se peut de la réalité. Je souhaite, pas seulement en tant que responsable politique mais également avec tous ceux qui sont autour de cette table, que nous fassions tous œuvre de pédagogie vis-à-vis de nos concitoyens. 
Tordre le cou aux canards qui malheureusement resurgissent fréquemment, surtout lorsqu'on est dans une situation de crise économique, est indispensable. Le mea culpa devrait être fait vis-à-vis de certains responsables politiques mais nous avons la mission d'informer, d'expliquer, de ne pas susciter ou d'alimenter les inquiétudes, surtout dans le contexte actuel. Tout ce que vous nous apportez est pour nous fruit d'enrichissement mais il faut que nous partagions cet enrichissement, au niveau des responsables politiques mais aussi du monde associatif et des administrations. Chacun, dans le cas de nos responsabilités respectives, doit faire œuvre d'information, de pédagogie pour permettre d'expliquer très sereinement quelle est la réalité de ces problématiques, de l’AME ou de la CMU.
À quelle date a été créé la CMU de base ?

Jean-François Chadelat : En même temps, par la loi du 27 juillet 1999.

Etienne Pinte : Les chiffres que vous nous avez donnés démontreraient que les chiffres concernant les bénéficiaires de la CMU de base et ceux de la CMU complémentaire ne se recoupent pas. Avez-vous une explication à nous donner ? 
Jean-François Chadelat : Dans la CMU complémentaire, vous avez des gens qui sont des assurés sociaux à titre normal. 

Henriette Steinberg (Secours populaire) : Nous avons consulté dans l'association assez largement sur cette question de la CMU et nous allons vous transmettre un document écrit. Notre attention a été particulièrement attirée sur la situation des jeunes femmes enceintes et les difficultés auxquelles sont confrontés les centres de PMI qui ne disposent pas de moyens pour pallier les difficultés concrètes entre les accès, la couverture jusqu'à six mois de grossesse puisqu’après, la situation change. Peut-être, les centres manquent-ils d'informations ? Si c'est le cas, bien sûr, nous nous efforcerons de mieux relayer cette information. De la même façon, il y a quelque chose à regarder en ce qui concerne l'accès des enfants, tout petits, dans les crèches ou les dispositifs d'accueil. Pour les jeunes femmes qui n'ont pas de travail et qui en cherchent, elles ne sont pas prioritaires pour l'accès à ces structures. Peut-être faudrait-il envisager quelque chose à partir des crèches ou du monde qui l'environne ?
Bernard Moriau (Médecins du monde) : Nous avons 10 ans d'existence de trois dispositifs : CMU, Aide complémentaire à la santé, Aide médicale État. En ce qui concerne la CMU et l'aide complémentaire à la santé, plus de 10 ans après sa mise en œuvre, le dispositif CMU donne beaucoup de satisfaction à ses bénéficiaires et le bilan de son fonctionnement a permis de corriger les idées reçues. Pour résoudre les effets de seuil du plafond CMU et permettre aux bénéficiaires potentiels d'avoir accès à une complémentaire, l'aide complémentaire à la santé a été mise en place en 2004. Le bilan actuel montre un non recours de 75 %. Parmi les explications apportées, celle qui concerne le plafond à une place importante. En effet, le plafond d'aide complémentaire à la santé, malgré les revalorisations successives de l'aide et du seuil depuis le 1er janvier 2011, ce plafond demeure nettement inférieur au seuil de pauvreté à 60 % du revenu médian. Le reste à charge et le taux d'effort restent encore importants. La question est ailleurs explicitée dans le rapport d'activité 2009 du fonds CMU : « néanmoins, la charge reste conséquente pour les ménages bénéficiant d'aide complémentaire à la santé puisqu'un peu moins d'un demi mois est nécessaire pour financer annuellement leur complémentaire santé. S'ils n'avaient pas l’ACS, cependant, ce serait quasiment un mois de revenus qui devraient être consacrés au paiement de leur complémentaire santé. »
Par ailleurs, dans son rapport au Sénat en 2008, la mission commune d'information sur les politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion proposait la revalorisation des plafonds, notamment celui de la CMUC au moins au niveau du seuil de pauvreté fixé à 50 % du revenu médian. Au fil des années, un décalage s'est installé entre la réalité actuelle et la réalité initiale. Cette proposition, si elle était retenue, porterait automatiquement le plafond de l'aide complémentaire à la santé légèrement au-dessus du seuil de pauvreté à 60 % (puisque l’ACS a été revalorisée de 6 %).

Concernant l’AME, le non recours était globalement estimé à 50 %. Le quatrième rapport de la mission IGAS-IGF sur l'aide médicale État daté du 24 novembre 2010 corrige également un certain nombre d'idées reçues. Il va un peu plus loin puisqu'il propose d'aller au bout de la logique du programme 183, protection maladie, qui regroupe les actions AME et CMU en revisitant la distinction entre AME et CMU pour ne retenir qu'un seul dispositif. Le Conseil économique, social et environnemental avait adopté, à l'unanimité moins sept abstentions, le 18 juin 2003, le rapport présenté par Didier Robert intitulé « l'accès de tous aux droits de tous par la mobilisation de tous » qui proposait justement d'envisager la disparition de l'aide médicale État au profit d'une CMU élargie. 

Le CNLE ne pourrait-il pas émettre un avis en :

· prendre en compte les propositions du rapport fait au Sénat concernant la CMU ; tout ce qui s'est dit et faire une synthèse - il y a un décalage entre la réflexion que nous avons au CNLE et certaines positions que je considère comme des avancées, faites par d'autres institutions. On a 10 ans de recul, on sait ce qui marche ou non ;
· demander que les mesures d'application de toutes les restrictions, issues de la loi de finances pour 2011 concernant l'aide médicale État, soient retirées ;

· demander que l’AME et la CMU soient fusionnées en un seul dispositif permettant des économies de gestion, une simplification pour les personnes concernées et les professionnels de santé. Au départ, il n'y avait qu'un seul dispositif. L’aide médicale État s’est assez rapidement mise en place mais elle s'est complexifiée. Ensuite, il y a eu un troisième dispositif, l'aide complémentaire à la santé… On est dans une grande complexification de l'accès à la santé des plus précaires avec un dispositif qui marche et qui a fait son unanimité, un dispositif qui s'est fortement dégradé (l'aide médicale État) et un dispositif qui a du mal à se mettre en route (l'aide médicale à la santé).
Etienne Pinte : Vos suggestions nous intéressent tous. Pouvez-vous m'adresser un memo sur vos propositions pour que nous puissions envisager de saisir le gouvernement ? À partir du moment où vous suggérez la fusion de l’AME et de la CMU, nous avons attendu le rapport de notre collègue Goasguen. Ce rapport n'est toujours pas publié - je ne sais d'ailleurs pas si un jour il le sera puisque le rapport des deux inspecteurs généraux des affaires sociales et des finances remettait les pendules à l'heure, allant à l'encontre de toutes les critiques souvent subjectives qui avaient été émises par les uns et les autres. Il ne faut pas perdre de temps. 
Daniel Zielinski (Unccas) : Nous sommes très sensibles aux questions de santé. Nous avons repéré que nous avons de plus en plus de recours notamment aux aides extralégales des CCAS dans le domaine de la santé ; ce sont les premières dépenses qui sont sacrifiées comme nous l'a montré une étude que nous faisons chaque année à l'occasion de notre congrès. On assiste, dans certains CCAS, à une forme de dérive : on utilise le micro crédit personnel à des fins de paiement de frais de santé, notamment lunettes et dents. Le CCAS de Nantes remarque que c'est la première demande. De plus, la compétence santé n'est pas une compétence des CCAS. Pourtant, en matière de précarité, prévention, nous sommes de plus en plus sollicités y compris dans la désertification médicale. Par exemple, l'union départementale des CCAS du Gers met en place un réseau de maisons de santé pour faire face à cette désertification.
Notre conseil d’administration s'est prononcé sur certaines propositions concernant la CMU-CMUC et l'aide à l'acquisition d'une complémentaire de santé. Je voudrais savoir quelle est l'analyse de M. Chadelat. Ces propositions viennent pour contrebalancer un recours de plus en plus systématique aux aides extralégales des collectivités légales. 
· La première, c'est de procéder, dans un souci de cohésion au relèvement du seuil d'accès de la CMU et de la CMUC au seuil de pauvreté ; 
· relever par conséquent le plafond de ressources pour bénéficier de l'aide à l'acquisition d'une complémentaire santé ; 
· de pouvoir ouvrir ce dispositif d'aide à l'acquisition d'une couverture complémentaire aux bénéficiaires du RSA, ce qui rendrait cohérent l'accompagnement global d'une personne ;
· d’imaginer et de voir comment on pourrait faciliter le fait de l’aide à l'achat de la complémentaire - il y a effectivement un reste à charge de 50 % du contrat qui dissuade bien souvent les bénéficiaires d'y recourir ; par exemple, pour une personne qui a 700 € de ressources, cela représenterait 30 € par mois pour cette prise en charge ;
· d'étendre le bénéfice du tiers payant qui dispense les personnes de l'avance de frais à l'ensemble des bénéficiaires de la CMU et non pas seulement aux seuls bénéficiaires de la CMUC aujourd'hui.
Etienne Pinte : Vos suggestions sont très complémentaires de celles de Médecins du monde. Je suis preneur de vos suggestions. Nous ferons une synthèse de tout cela et des propositions constructives au gouvernement. 
Jérôme Vignon (Onpes) : On parle d'un regard de l'Onpes, de l’Onzus et du CNLE… Une part très importante des bénéficiaires de la CMUC sont des jeunes : 40 % des bénéficiaires ont moins de 20 ans (cf rapport que nous avons fait l'an passé). Dans un moment où l'on a tendance à confondre protection sociale et choix de travailler ou pas, il faut rappeler qu'une bonne partie du dispositif social -la CMU en particulier- vise des personnes qui ne sont pas en état de travailler. Et c'est son métier mais pas autant qu'elle le voudrait car, dans le même rapport, on voyait que dans les zones d'éducation prioritaire, 6 % seulement des enfants ont un appareil dentaire contre 12 % en moyenne de la population. Il y a donc encore des problèmes d'accès effectif aux soins.
Je suis pas mal interloqué par la question de l'indexation. Vous avez rappelé qu'elle était sur la base d'indice de prix qui ne comporte pas le prix du tabac. Il y a certainement des raisons pour cela mais peut-être qu'aujourd'hui, elles sont moins fondées. Comme nous sommes dans des réflexions sur l'ajustement des minima sociaux à leur destination, cela rejoint une question plus générale du CNLE et de l'Onpes. Vous avez souligné qu'il y avait un nombre très important de bénéficiaires de la CMU de base, qui n'est plus cet instrument subsidiaire - c'est une question majeure pour la philosophie de ce dispositif.

Enfin, la question du refus de soins que nous rencontrons aux CNLE dans d'autres domaines comme par exemple la sélection par les services financiers de leurs clients en fonction de leur richesse. On peut se demander s'il n'y a pas également une question d'instauration d'un mécanisme de péréquation entre ceux qui acceptent de donner ces soins et ceux qui choisissent de ne pas le faire. 
Jean-François Chadelat : Concernant le reste en charge au moment de l'achat d'une complémentaire santé, lorsqu'on bénéficie d’ACS, le chiffre est tout à fait exact. L’ACS prend en charge la moitié du coût de la complémentaire santé. Il faut savoir qu'après la mise en œuvre du dispositif, les trois quarts caisses primaires complètent pour favoriser l'achat sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale. Un nombre conséquent de conseils généraux complète également. Bien sûr, il reste un charge à charge à l'achat au niveau de l'achat d'une complémentaire santé mais, en plus de l’ACS, les deux autres dispositifs, caisse primaire et conseils généraux, réduisent ce reste à charge. Nous avons un taux d'utilisation de 85 %. Nous avons pu constater que le prix d'achat de la complémentaire santé avec l'ensemble de ces aides est un facteur presque marginal dans l'accès. 
Le problème numéro un, c'est la connaissance du dispositif. Je souhaite que l'on relaie l'information au maximum. Nous avons des dépliants, diverses informations, campagnes… Toutes les grandes associations sont représentées au sein du conseil de surveillance du fonds CMU. Nous travaillons avec elles et sommes en train de fabriquer un tableau de bord. Nous sommes prêts à participer à de nouvelles réunions d'information de manière à diffuser l'information au maximum. Mais il faut que les caisses et le fonds soient relayés.
La CMU est une prestation familiale. On constate, si on a 40 % de jeunes, ce sont des ayants droits du ménage qui ont demandé et obtenu la CMU. La CMU et l’ACS sont des prestations qui favorisent ou essayent de favoriser au maximum les familles avec enfants.

Concernant l'indexation, la quasi-totalité des prestations en matière de sécurité sociale, sont fondées sur une indexation, l'indice des prix hors tabac. La CMU s'aligne sur cette règle générale d'indexation. C'est vrai qu'il y a un problème général de différentiel d'indexation entre l'évolution des revenus et des salaires d'un côté, des prix de l'autre. C'est un véritable problème que l'on trouve aussi sur d'autres sujets comme les retraites avec les salaires qui sont portés aux comptes. 

Chantal Richard (CFDT) : Concernant les travailleurs pauvres, bénéficiaires du RSA activité, y a-t-il des données ? Travailleurs pauvres et CMU ? 
Jean-François Chadelat : Il n'y a pas spécialement de chiffres sur les travailleurs pauvres puisqu'on regarde l'ensemble des revenus. En analysant la base de ressources des caisses primaires et de la Cnam, nous constatons que la majorité des ressources sont des prestations sociales, des forfaits logements. Il faut vraiment qu'on tombe sur des revenus d'activité très faibles et très marginaux. C'est je crois la règle générale. Dès lors que l'on est en présence d'une personne qui a un travail, un peu conséquent, on se retrouve au-dessus du plafond CMU. 
Nicole Maestracci (Fnars) : Je suis d'accord avec les propositions qui ont été faites par l’Unccas et Médecins du monde. Il est important que le CNLE prenne une position plus générale. Concernant l’information sur les dispositifs, c'est une question que l'on retrouve dans tous les secteurs du social et du sanitaire. Nous constatons dans les associations généralistes comme la nôtre que les travailleurs sociaux connaissent mal ces dispositifs qui sont compliqués, qui changent tout le temps. La diffusion de plaquettes et autres documents est totalement insuffisante. On voit bien, dans le dernier rapport sur le RSA, qu'on retrouve la même chose : toutes les aides qui ont été mises en place ne sont pas nous mobilisées ; les travailleurs sociaux connaissent les dispositifs qui relèvent de leur secteur et ne connaissent mal les dispositifs des autres. On peut faire des séminaires, des informations… mais ce n'est pas suffisant car on a des systèmes qui sont trop compliqués. On continuera à avoir des taux de non recours si l'on ne règle pas cette question.
Les questions que vous posez sont des questions de politique de santé publique. Ce ne sont pas seulement des questions d'accès aux droits aux soins. Je m’inquiète du fait que ces questions ne sont pas véritablement prises en compte dans la mise en place des ARS. Certes, fait partie de leur mission la question de l'accès aux soins des publics les plus précaires mais on voit bien, pour toute une série de raisons, qui tiennent aux priorités de l'hôpital, que ces questions ne sont pas au cœur des politiques publiques mises en place. On sait que nous avons une population qui est moins bien soignée que les autres, qui a recours aux soins plus tardivement, qui est plus malade. Plusieurs enquêtes montrent que le principal obstacle du retour au travail, ce sont les problèmes de santé. On est vraiment dans une question qui relève des politiques de santé publique et qui n'est pas seulement une question financière d'accès au droit et d'accès aux soins.
M. Chadelat, vous dites que le refus de soins pour les généralistes du secteur 1 est marginal. Ce n'est pas notre sentiment. On revoit souvent des refus de soins, y compris par des généralistes du secteur 1, pour des raisons un peu financières (retards de paiement) mais plutôt pour des raisons de stigmatisation de cette population : c'est une population qui a un comportement difficile pour un médecin, dont on la refuse. Le Conseil de l'ordre dit, on a très peu de plaintes. Évidemment, les gens ne se plaignent pas. Et peut-être que les associations ne sont pas suffisamment remonter ces situations. Cela vaudrait la peine de regarder car là aussi, il y a des idées reçues. C'est un problème de politique de santé publique générale et d'accompagnement social pour des gens qui n'iront pas car ils sont mal accompagnés. 

Etienne Pinte : Cela rejoint le problème de l’information : vulgarisation de l'information, transversalité. Il faut que tous les travailleurs sociaux, quels que soient leur périmètre de compétences ou d'actions, puissent connaître, autant que faire se peut, la totalité des prestations qui peuvent être ensuite expliquées à ceux qui peuvent en bénéficier. Il ne faut pas se faire d'illusions : ceux qui peuvent en bénéficier ont souvent du mal à interpréter, à lire les documents qu'on leur donne et qui pourtant sont mis à leur disposition pour les aider. C'est particulièrement vrai pour les personnes les plus pauvres qui ont souvent des difficultés à lire, à écrire ; c'est également vrai pour les personnes d'origine immigrée qui elles aussi ne sont pas susceptibles systématiquement et spontanément de pouvoir interpréter et connaître leurs droits. Ces problèmes d'information sont donc énormes. 
Régine Constant (CNAM) : Je voudrais insister sur la complexité du dispositif. Les fonds d’ASS mobilisent leurs crédits d'action sanitaire et sociale car, dans leurs contrats passés avec la Cnam, il y a un objectif qui s'impose à tout le monde, de compléter l’ACS mais il y a surtout le réseau de 3000 travailleurs sociaux de l'assurance-maladie qui ont aussi un programme pour accompagner ces personnes. Systématiquement avec eux, on repère les personnes qui entrent dans le dispositif, on les accompagne, on leur fait une offre de services, on fait des actions collectives et malgré cela, on a les taux que l'on connaît. J'insiste donc sur la complexité. L'assuré doit faire sa démarche seule, il faut qu'il choisisse sa complémentaire, qu'il comprenne ce qu'on lui explique… On avait un dispositif antérieur en 2000 où il y avait une certaine palette de contrats qui pouvaient être proposés par les caisses primaires. Ce n'est plus le cas et c'est dommageable pour les assurés. Les associations ont un rôle à jouer pour expliciter. 
Martine Carn (Education nationale) : Je rejoins les propos de Nicole Maestracci. Dans le cadre du programme santé en cours dans l'élaboration des politiques publiques au niveau de l'Education nationale, la question de l'accès aux soins a été posée. En effet, nous constatons, en particulier dans le service social en faveur des élèves, un non accès aux droits. C'est le cas en général, y compris pour l'accès aux bourses et aux fonds sociaux - les plus pauvres ne font pas la demande. En ce qui concerne l'accès aux soins, nous sommes dans la même situation. Il y a un non recours par la non connaissance du droit mais également un non recours au soin par une sous-information et aussi, en termes d'éducation à la santé. Pour un certain public, accéder aux soins est un luxe et ce n'est pas prioritaire. Cela suppose d'entrer dans une démarche d'éducation à la santé. Une des propositions serait une vulgarisation de cette information. Je sais que les travailleurs sociaux de l'Education nationale ne sont pas suffisamment informés de l'ensemble de ces dispositions et dispositifs pour le public jeune. Cet axe serait opportun dans le cadre du programme santé en cours d'élaboration. 
Bruno Grouès (Uniopss) : Nous sommes favorables aux propositions de Médecins du monde et de l’Unccas pour un avis du CNLE sur ce sujet, tout particulièrement à la fusion de la CMU et de l’AME.
M. Chadelat nous a rappelé qu’avec la création du RSA, il y avait une attribution de plein droit de la CMUC aux bénéficiaires du RSA socle mais qu'il fallait que la Caf informe la CPAM pour qu’elle délivre l'attestation. Or, cela ne se passe pas toujours bien. Il y a de la perte en ligne. Il peut en effet y avoir des bénéficiaires du RSA qui n'accèdent pas à la CMUC parce que le circuit ne s'est pas bien fait. Avez-vous de telles remontées ? 
Jacques Perney (CFTC) : Concernant le problème du seuil et de l'effet amortisseur de l’ACS, je voudrais attirer l'attention sur le travail partiel subi ou voulu, notamment pour les jeunes femmes avec enfants. Je souhaiterais que l'on puisse faire évoluer ces seuils de manière à rendre plus accessible la CMU à ce type de familles monoparentales qui sont souvent en grande difficulté. Elles ont un revenu faible, marginal par rapport au seuil. Pourrait-on avoir une évolution en ce sens ? 
Brigitte Bernex (DGCS) : une information par rapport à la remarque de M. Grouès sur la bonne liaison entre l'ouverture du droit au RSA et à la CMU. Une remarque par rapport à la mission de M. Chadelat sur les questions d'accès aux droits. On sait que l'accès à ces droits sociaux est complexe ; pour gérer le RSA et l’AAH, je sais qu’il s'agit de dispositifs très complexes. Il y a donc un vrai sujet de la formation mais cela ne suffit pas. Il y a aussi un regard à porter sur les conditions d'ouverture de droits par les institutions chargées d'ouvrir ces droits, en l'occurrence la CMU. Pour s'être attaché avec la Cnaf à travailler à l'amélioration des conditions d'ouverture de droits sur le RSA, il y a aussi les marches de progrès avec, non pas uniquement les travailleurs sociaux, mais avec les professionnels de ces institutions, tant les personnes qui accueillent au guichet que les systèmes informatiques. Il y a parfois des délais très longs de délivrance de la carte Vitale ; les conditions de délivrance peuvent entraîner des abandons, des refus, des renoncements. Peut-être faudrait-il un état des lieux pour regarder comment améliorer les conditions d'ouverture de droits car derrière il y a, concrètement, des problèmes de santé de personnes les plus fragiles qui sont en jeu. Les marches de progrès sont possibles pour améliorer l'accès aux droits.
Pour ce qui est de l'automaticité entre droits ouverts au RSA et CMU, les travaux sont conduits par les institutions respectives – Cnaf et Cnam - pour automatiser et permettre un transfert de données. Cela suppose des autorisations de la Cnil qui vont être demandées très prochainement. Cela devrait faciliter l'accès à la CMU pour les bénéficiaires du RSA. 
Amar Dib (personne qualifiée) : Il me semble que le revenu de soins est beaucoup plus conséquent que vous semblez le dire. Pour avoir été pendant cinq ans à la Halde, nous avons vu un certain nombre de réclamations arriver de CMUistes qui se plaignaient d'avoir été confrontés à un refus de soins de la part de certains médecins. Du point de vue du droit, c'était toujours difficile de faire prospérer ses réclamations. Nous avions engagé un échange avec le Conseil de l'ordre des médecins que nous avions sensibilisé et c'est sûrement sur la pédagogie qu'il faut agir. Est-ce que le fonds CMU a des relations avec le Conseil de l'ordre des médecins ou engage des échanges en ce sens ?
Jean-François Chadelat : Concernant le Conseil de l'ordre et le fait qu'il y ait très peu de plaintes qui soient déposées, lorsque le fonds CMU a amené sa première étude sur les refus de soins. Avant l'étude menée par le fonds CMU, nous avions eu d'autres études qui faisaient apparaître un taux important de refus de soins. Lorsque je me suis tourné vers le Conseil de l'ordre, les caisses de sécurité sociale, les refus de soins se comptaient sur les doigts de la main. J'ai été un peu interloqué de voir un tel grand écart ! Ce que nous avons très vite constaté, c'est que le refus de soins est quelque chose d'insidieux. Vous avez bien entendu la première variante qui consiste à vous donner un rendez-vous six mois plus tard, si vous avez la CMU et immédiatement, si vous n’avez pas la CMU. Vous avez aussi cette situation - tous les professionnels de santé ne sont pas des sadiques ! - le médecin ou le dentiste invite à aller voir un autre collègue ou oriente vers un dispensaire. Il y a eu aussi dans l'est de la France un : « je ne veux pas te voir sale CMUiste ! » C'est passé devant le Conseil de l'ordre des médecins et le professionnel de santé s'est retrouvé en hôpital psychiatrique… 

Lorsqu'on a fait ces deux enquêtes sur les refus de soins qui ont eu énormément de retentissement d'abord parce que le fonds CMU est un établissement public administratif de l'État, donc ce n'était pas de la même portée qu'une étude faite par une association ; si je suis directeur du fonds CMU, je suis aussi inspecteur général des affaires sociales : ça a donc eu un poids plus important ! Sur la base du premier rapport refus de soin, le ministre de la santé, Xavier Bertrand, m’a commandé, non pas en temps que directeur du fonds CMU, mais en tant qu'inspecteur, une étude sur la manière de remédier au refus de soins. J'ai rendu ce rapport six mois plus tard avec 13 propositions ; la plupart ont été mises en œuvre dont une par un décret qui a été publié en mars 2007 qui permet à des tiers, en particulier aux associations, lorsqu'on leur signale un refus de soins, de déposer au nom du CMUiste une plainte auprès du conseil départemental de l'ordre des médecins ou des dentistes. Il n'y a pas eu beaucoup d'actions entreprises par les associations.
Le problème de la complexité : nous avons travaillé et nous travaillons encore, avec la Direction de la sécurité sociale, la Cnam, les organismes complémentaires, les autres organismes. Nous disposons d'informations hyper simplifiées ; il n'en reste pas moins que, face à une population très pauvre, marginale, dont la langue française n'est pas toujours la langue maternelle, qu'un document administratif, si simple soit-il, demeure rébarbatif. Il faut donc un accompagnement. Nous avons beaucoup travaillé avec les caisses primaires, avons mené des études pour savoir ce que l'on pouvait faire. Nous avons constaté que le courrier n'est pas le vecteur le plus approprié. C'est vrai que la relation personnelle, l'aide individuelle - qui est malheureusement très chronophage - est un élément déclencheur. Nous avons mené une étude avec trois Cepam sur l'accueil des CMUistes. C'est un peu la liberté d'action des directeurs de caisses ; chacun a sa méthode. Il y a la prise de rendez-vous, le personnel spécialisé, des logiciels spécifiques pour détecter les personnes… Chacun essaye de faire des choses pour permettre aux agents des caisses d'aider les CMUistes à réaliser leur démarche.
Concernant la transmission de l'information, entre les Caf et les Cepam, ça se met en œuvre et ça avance. Pour les deux tiers des Caf, nous avons une convention ; dans près de 30 % des cas, nous avons des transmissions automatiques. Ça se développe. C'est vrai que c'est pour les agents, une lourde charge de travail. Les Caf se sont trouvées très engorgées par la mise en oeuvre du RSA. Nous commençons et nous visons le 100 %. 
Brigitte Bernex (DGCS) : Il y a vraiment un sujet autour du refus de soins. Je me demande si une façon d'essayer d'approcher cette question du refus de soins, si ce n'est du tri de patientelle, ne serait pas d’engager des études sur les patientelles par médecins traitants. Vous savez que, pour les généralistes, nous sommes amenés à déclarer notre médecin généraliste traitant et nous pourrions, sur des zones données, à forte population de CMU, faire des études de patientelles par médecins pour voir certains… Cela pourrait permettre d'avoir une autre approche sur ce tri par les médecins généralistes avec qui il est très difficile d'aborder de façon individualisée ou à travers des plaintes individuelles. 
Jean-François Chadelat : Ce que vient de dire Mme Bernex doit correspondre aux propositions (7 et 9) du rapport que j'avais fait à Xavier Bertrand. En ce qui concerne le médecin traitant, il fallait absolument que le CMUiste s'inscrive auprès d'un médecin traitant. Derrière, cela a été suivi d'effets et une action très forte des caisses a favorisé ce genre de choses. Le taux est entre 85 et 90 % de déclaration. Par définition, si on arrive à cette situation, on résout le refus de soins car si le CMUiste a déclaré un médecin traitant, c'est que ce médecin traitant l'a accepté. Par ailleurs, dans le parcours de soins, l'accès aux spécialistes fait par le médecin traitant marque d'emblée une acceptation du CMUiste. L'inscription du CMUiste dans le parcours de soins et le médecin traitant est fondamentale. 
Brigitte Bernex : C'était par rapport au comportement des professionnels de santé… 
Jean-François Chadelat : L'autre proposition qui figurait dans mon rapport - j'avais dit que l'on dispose de statistiques, on regarde les 5 % de médecins qui ont le moins de CMUistes dans leurs patientelles et on les questionne normalement - sans faire de l'inquisition. Certains étaient à quelques mois de la retraite et ne souhaitaient pas prendre d'autres clients. Mais, il est vrai que lorsqu'un médecin a un certain nombre de CMUistes très nettement inférieur à sa patientelle par rapport aux autres, cela signifie qu'il faut l'interroger. J'avais suggéré que les délégués de l'assurance maladie, comme ils étudient de nombreuses répartitions statistiques, pouvaient étudier ce genre de choses. La Cnam et la Drees travaillent sur cette proposition. Ce sont des catégories repérées, sur lesquelles on pose des questionnements. 
Jacques Perney (CFTC) : Je n'ai pas eu de réponse à la question que j'avais posée…
Jean-François Chadelat : Sur les familles monoparentales, très souvent que l'on retrouve au niveau de l’API, on se retrouve automatiquement dans l'attribution CMU. C’est entré en vigueur il y a six mois. On peut avoir d'anciens cas mais normalement, c'est en voie de résorption par le basculement de l’API sur le RSA. 
Etienne Pinte : Merci, le jour où vous aurez remis votre rapport, vous allez pouvoir venir nous le re commenter !
Je passe la parole à M. Zielinski qui est la troisième personnalité que nous auditionnons dans le cadre de la dépendance. Nous souhaiterions connaître l'analyse et les positions de l’Unccas.

Suite des auditions sur la dépendance : l’analyse et les positions de l’Unccas
Intervention de Daniel Zielinski, Délégué général de l’Union nationale des centres communaux d’action sociale (UNCCAS).

Je vous propose d'aborder par petites touches le pourquoi et le comment de la réflexion, les propositions de l’Unccas. L'union rassemble 5800 communes représentant 44 millions et demi d'habitants. Nous avons toutes les sensibilités politiques. C'est à ce titre que nous avons travaillé une réflexion, un positionnement et des propositions. Parmi nous, il y a beaucoup de conseillers généraux, deux vice-présidents de conseils généraux ; notre président, Patrick Kanner, a été élu président du conseil général du Nord. Nous ne sommes pas schizophrènes. L'idée est bien d’imaginer un système commun, complémentaire au sein de notre conseil d'administration. L’Unccas a une voix dans cette réflexion par le type de dispositifs, de services et d'établissements médico-sociaux que nous gérons. Je vous invite à venir le 18 mai - nous avons fait une enquête exhaustive avec la DGCS sur l'ensemble des CCAS de France pour repérer quels sont les dispositifs gérés et quels sont les établissements gérés exactement par les CCAS. Vous serez étonnés par certaines données, notamment de découvrir les secteurs dans lesquels travaillent bon nombre de CCAS.
En matière de personnes âgées, nous gérons 25 % de l'aide à domicile - nous sommes les seuls partenaires publics de l'aide à domicile - nous avons en gestion presque 70 % des places de foyer logement, des établissements qui accueillent des personnes valides. Nous gérons aussi quelque 400 établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, des accueils de jour pour les personnes âgées, des structures dans le domaine du handicap.

Nous sommes directement impactés par des problèmes survenus récemment comme le problème de l'aide à domicile. Nous sommes des deux côtés : en temps que CCAS, nous contribuons à financer la vie associative dans le domaine de l'aide à domicile et en tant que gestionnaires de services, nous intervenons, nous constatons cet écart de plus en plus important entre le tarif qu'on nous donne et le coût que nous avons sur l'aide à domicile. Tout le monde a en effet joué la professionnalisation en disant qu'il ne suffit pas d'avoir une aide ménagère auprès d'une personne âgée, nous voulons un véritable service d'aide à domicile. En professionnalisation, cela signifie un coût supérieur. Nous avons eu par ailleurs la suppression d'une exonération d'une partie des charges dans la loi de finances de 2011. Vous trouverez dans le document l'impact réel pour un maire, une collectivité locale qui gère un service d'aide à domicile.

Le contexte : la réforme des collectivités et territoriale. Qui va faire quoi ? Il est important de finir la carte de l'intercommunalité en précisant la compétence sociale. Nous avons 20 000 communes de moins de 1000 habitants en France sur 36 700. Vous voyez le travail que nous aurons à faire. Il faut donc imaginer un maillage du territoire, notamment pour les personnes âgées à partir des différentes réponses apportées sur les territoires. Il faut offrir la possibilité d'un parcours gérontologie ; à un moment donné, on ne peut plus rester à domicile. Quel choix s'offre alors à la personne ? Quels liens d'une structure à l'autre ? Nous examinons les conditions pour que la personne puisse effectivement avoir une palette de services et d'établissements pour avancer dans son parcours et cheminer avec elle dans sa perte d’autonomie. C'est une belle idée que nous essayons de mettre en place mais c'est relativement difficile.
Il y a, c'est certain, une insuffisance des réponses. Les conseils généraux prennent de plus en plus en charge l’Apa qui était de 50 % État et 50 % des conseils généraux ; on est aujourd'hui à 70 % des conseils généraux et 30 % pris en charge par l'État. Nous avons une disparité du traitement constaté sur le territoire. Par exemple, le montant moyen de l’Apa dans la Drôme est de 432 € alors qu'il est de 533 € dans le territoire de Belfort avec une moyenne nationale d'environ 500 € par mois. Il y a donc une différence de traitement. Il y a par ailleurs un plafond d'aide fixé par l'État ; en février 2011, le taux est saturé à 26 % - l’aide est arrivée au maximum du montant plafond qui était accordé. Au-delà, nous ne pourrons plus aider la personne et prendre la perte d'autonomie.
Les études démographiques font apparaître une augmentation du nombre de personnes âgées. De plus en plus de personnes vivent plus âgées et sont susceptibles d'entrer dans la grande dépendance. Comme nous sommes de plus en plus âgés, les personnes ont de plus en plus besoin d'aides. Il faudra penser au financement global que nous voulons apporter car la façon de faire ne sera pas suffisante. Et les CCAS gèrent des services d'aide à domicile qui font en moyenne 26 000 heures par an. Or, l'Association des départements de France dit qu'il faudrait faire 100 000 heures pour avoir un service équilibré. En même temps, là où nous sommes présents, il n'y a pas de vie associative, il y a encore moins de marché pour la directive services, donc il n'y a aucune entreprise. Là où nous sommes, c'est bien souvent le seul service qui reste. Nous ne pouvons pas non plus réfléchir à un service d'aide à domicile de taille critique. Encore faut-il voir où cela se passe. En milieu rural, il faut de plus compter sur de longs temps de déplacement (renchérissement de l’heure d'intervention). Nous parlons donc d'équité territoriale en matière de services d'aide à domicile (et non d'égalité). Par ailleurs, nous avons de petits services d'aide à domicile avec des contrats à temps partiel ; ce sont des personnes que l'on retrouve de l'autre côté du guichet du CCAS, bénéficiaires du RSA ou des aides extralégales. Il convient donc de réfléchir aussi à la précarité du personnel, dit de catégorie C, que nous avons dans la fonction publique territoriale ce qui est un vrai problème.

Prise en compte des usagers les plus fragiles : en matière de santé, nous nous sommes préoccupés de la question assurancielle lorsqu'on voit les problèmes de complémentaire santé. Si on est dans la prise en charge de la dépendance, que l'on parle de l'assurancielle, de la complémentaire santé, il y aura une réflexion à mener ensemble pour les personnes les plus fragiles.

A été prise en compte la dimension sociale du cinquième risque. La dépendance est un risque car tout le monde ne sera pas touché par la grande dépendance. Nous serons aussi très sensibles au reste à charge et au reste à vivre. Toutes nos aides extralégales, qui sont très sollicitées, changent et reposent de plus en plus sur des revenus, non plus sur des statuts. On tient de plus en plus compte de la base aux ressources et non plus des statuts. La moyenne nationale du reste à charge des personnes âgées dans un Ehpad (établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes) est de 2200 € par mois. Si nous avons un système de couverture de mutuelle qui est pris en cours de route comme cela pourrait être une proposition et nous avons fait une préfiguration avec la Mutualité française qui serait une cotisation assez courte, au bout de 10 ans. Si nous avions une aide de 500 € par mois (2200 – 500), il resterait 1000 € à payer nets de reste à charge. C'est une préoccupation que l'on doit avoir, même quand on construit un établissement. Il est important qu'il n'y ait pas une logique de construction financière d’un ephad ou d'un foyer logement mais une construction qui tienne compte de l'amortissement, investissement pour avoir un reste à charge qui soit plus bas.
Dans cette réflexion sur la dimension sociale, l'assurancielle - un rapport parlementaire nous a dit que l’assurancielle pourrait éventuellement remplacer à moyen terme l’Apa. Cette assurancielle ne peut être que très marginal sinon cela sera un recours systématique aux aides extralégales les collectivités locales. Si c'est un report de charge vers les collectivités locales, qu'on nous le dise.

Propositions

· c'est une opportunité que nous avons aujourd'hui. Nous n'aurons pas beaucoup d'opportunités de réfléchir à un système de la prise en charge de perte d'autonomie globale. Il est donc impossible de commencer le raisonnement en disant que nous avons 100 dans les caisses, comment améliorer l'accueil des personnes plus âgées dépendantes (Gir 1, 2, 3) ? Ce n'est pas du tout le sens qui doit être celui de notre réflexion. C'est de dire, mettons tous les partenaires côte à côte, mutuelles, complémentaires, partenaires de la solidarité nationale, collectivités locales, pour voir ensemble comment y parvenir. Mais en même temps, nous avons tous les principes de prévention qui doivent être au cœur de ces réflexions. Il s'agit d'améliorer la prévention des accidents de la vie au domicile ce qui signifie former du personnel, établir un diagnostic à domicile, savoir établir un test Alzheimer… Nous menons une réflexion sur les foyers logement dont bon nombre ont été construits dans les années 1970. Nous les pensons comme structures et habitats intermédiaires. En effet, le tout médicalisé coûte trop cher, le tout à domicile est une belle idée mais n'est pas possible. Nous lançons un vaste plan d'aménagement des foyers logement. Il ne s'agit pas de se limiter aux grandes dépendances des Gir 1, 2, 3 mais bien de partir des ressources dont nous disposons afin de les optimiser par rapport à la dépendance et pas d'une réflexion globale et d'accueil.
· Nous proposons de regrouper l'ensemble des financements ; la CNSA est vraiment l'instrument idéal, pivot, avec une gouvernance prenant en compte les collectivités territoriales ; une augmentation de la CSG ; imaginer une fiscalité avec un relèvement du droit de succession (aujourd'hui, 97 % des personnes sont exonérées de ce droit) ; enfin, la taxe sur les revenus du capital et des placements. Tout ceci, pour faire face au court terme. Il n'empêche que nous devons avoir cette réflexion de moyen et de long terme. En effet, en 2060, les plus de 85 ans seront quatre fois plus nombreux qu'aujourd'hui. S'il y a un risque, bien sûr, tout le monde ne sera pas touché mais c'est aujourd'hui que nous devons mettre en place un système. Nous appelons donc de nos vœux une cinquième branche de sécurité sociale avec une gouvernance qui soit mise à jour en fonction des collectivités territoriales avec une assurance complémentaire collective ou une assurance individuelle facultative. Nous proposons une couverture autonomie universelle et une couverture autonomie universelle complémentaire, exactement comme la CMU-CMUC : en effet, de plus en plus de personnes ont des parcours chaotiques, arrivant à l'âge de la retraite, sans avoir cotisé ou très peu et viennent donc chercher les aides extralégales des collectivités locales, avec tout le problème de l'inégalité selon les lieux de résidence. 
Etienne Pinte : Nous avons donc du pain sur la planche ! 
Jérôme Vignon (Onpes) : Je suis frappé qu'en comparaison d'autres contributions, celle-ci ne nous avance pas sous le couvert d'arguments comptables et financiers mais sous le couvert d'arguments plus fondamentaux, notamment ceux qui découlent de la continuité territoriale et humaine entre l'aide à domicile et la situation en institution. Cet argument est rarement évoqué. Cette question du parcours de vie, et ce que cela signifie du point de vue de l'organisation territoriale, est une forte originalité de vos propositions. De même que l'insistance à une articulation de différents acteurs territoriaux, financiers, mutualistes. Mais un acteur n'a pas été évoqué dans cette présentation : les partenaires sociaux. Je me réfère à une étude finlandaise et d'autres européennes, sous l'angle de la prévention, qui mettent l'accent sur le rapport entre la qualité de vie et le risque de dépendance. L'autonomie au travail et l'autonomie ultérieurement, la capacité à participer à l'activité une fois en retraite et le risque de dépendance. Puisque vous mettez fortement l'accent sur la prévention, est-ce que c'est quelque chose que vous rencontrez dans l’UNCCAS ?
Etienne Pinte : Ne faudrait-il pas également associer les bailleurs sociaux ? Lorsque j'étais maire de Versailles, je me suis beaucoup occupé du maintien à domicile et je me suis rendu compte que, dans le parc social, construit dans les années 1950 à 1970, bon nombre de personnes ne bénéficiaient pas d'ascenseur. Lorsque ces personnes se sont retrouvées - familles nombreuses -aux étages supérieurs, à deux ou très vite seules, il était très difficile d'essayer d'adapter leur passage d'un logement à un autre plus accessible pour qu'elles puissent bénéficier du maintien à domicile. C'est vrai, qu'en matière de logement social, nous avons un grand déficit mais ne faudrait-il pas que vous puissiez aussi associer à cette réflexion les bailleurs sociaux ? 
Juliette Furet (USH) : Effectivement, dans la démarche proposée, la notion de parcours gérontologique et de prévention paraît très intéressante. La question de la gamme d'offres et de logements est à prendre en compte pour arriver à construire des itinéraires résidentiels pour les personnes âgées, dans le parc social qui passent de grands logements vers de plus petits logements adaptés - ce qui nécessite aussi de les construire. Sur les logements foyers, nous nous associerons bien volontiers à la démarche que lance l’UNCCAS pour développer cette formule. Nous sommes aussi intéressés par les réflexions sur le modèle économique : dans l'investissement immobilier, il faut arriver à anticiper les coûts de sortie des usagers. Nous nous interrogeons sur ce produit « foyer logement » pour personnes âgées tel qu'il est conçu aujourd'hui avec beaucoup de normes qui grèvent les coûts. Nous ne sommes pas certains de la viabilité économique de la formule par rapport aux besoins des usagers. 
Daniel Zielinski (UNCCAS) : Non, nous n'avons pas eu de questionnements venant d'entreprises sur ce sujet de la prévention. Nous avons eu beaucoup de travaux avec des entreprises sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie familiale, sollicités par des partenaires sociaux et des entreprises mais pas sur cette prévention. Je le note effectivement comme piste intéressante. Nous avons eu quelques contacts d'entreprises pour travailler sur des phénomènes de précarité. Cette démarche entre entreprises et collectivités locales n'est pas très naturelle (comme la démarche de micro crédit personnel entre les travailleurs sociaux et le monde bancaire).
Concernant les bailleurs sociaux, vous avez raison. Dans le plan de développement des foyers logement, il est évident que nous allons les rencontrer. Ni les collectivités locales, ni l'État n'y parviendront seuls. Il faut vraiment mettre autour de la table l'ensemble des partenaires pour imaginer quel type d'habitat, quel type de structuration, quel type de contribution les uns et les autres pourraient faire. Cela nécessite d'avoir une vision entre gestionnaires et propriétaires qui aille jusqu'à imaginer l'évolution et l'utilisation d'enveloppes que nous connaissons sur la progression et l'amélioration de l'habitat. Il s'agit aussi de réfléchir à l'habitat inter générationnel (accueil d’étudiants qui partagent l'appartement en échange d'un accompagnement…) Les premières expériences ne semblent pas probantes mais ça mérite d'être réfléchi pour aller plus loin dans l'expérimentation. Certains îlots se créent dans cette optique (Saint-Apollinaire a créé un îlot inter générationnel avec des centres d'enfants, un accueil des personnes âgées, un ephad, des services où familles, enfants, personnes âgées se côtoient). Il y a la réflexion que nous avons avec l’USH, entre autres, sur l'habitat. C'est compliqué car les personnes âgées ne veulent pas quitter l'endroit où elles ont vécu, que louer un F2 plus cher que le F4 qu'elles occupent n'est pas logique… Cela nécessite une réflexion plus globale avec les propriétaires.
Je suis d'accord avec l'idée de revenir sur l'assouplissement de certaines normes pour l'accueil des personnes âgées dans les foyers logement (le Gir moyen pondéré est, en foyer logement, en moyenne de 300 avec 10 % des personnes de Gir 1 et 2 - si le Gir passe à 310, les personnes sont exclues pour éviter de changer toutes les normes de sécurité !) Oui, il faut des normes mais il y a des choses à revoir. Comme l'idée d'un forfait autonomie plutôt qu'un forfait de soins courant avec plus de prévention pour les foyers logement… Les débats ont commencé avec la DGCS et j'espère pouvoir revenir auprès des parlementaires et d'autres personnes.
Propositions du CNLE pour la désignation de 2 représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité à la Conférence nationale de santé
Etienne Pinte : Le CNLE doit faire des propositions pour désigner les deux représentants des associations oeuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité à la Conférence nationale de santé.

Christiane El Hayek : le décret, relatif à la Conférence régionale de santé, est paru le 9 mai. Le CNLE a été récemment consulté sur le contenu du décret relatif à la Conférence nationale de santé (voir avis du CNLE du 27 janvier 2011https://www.cnle.gouv.fr/27-janvier-2011-Avis-du-CNLE-sur.html). La quasi totalité des propositions faites par le CNLE a été retenue par la direction générale de la santé, notamment le secrétariat général de la CNS.
L’installation de la CNS est envisagée pour le 21 juin. De ce fait, le CNLE est sollicité, dans un délai assez contraint, pour la désignation de représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité (deux membres titulaires et deux suppléants), comme prévu par l’article 1er du décret, pour le collège 5 H (Cf. Décret dans le dossier de la réunion).
La liste des candidats sera ainsi portée à la connaissance de tous les membres avant la réunion plénière, et pourra faire l’objet d’un échange et d’une décision collégiale pendant la séance.

Il est précisé que :

· les candidats ne doivent pas nécessairement être membres du CNLE mais il doit s’agir de représentants d’associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité ;
· le CNLE doit proposer une personne représentant une association et non l’organisme lui-même ;

· les deux suppléants peuvent ne pas être des représentants des mêmes associations que les deux titulaires.

J’ajoute que la CNS se réunit en plénière environ deux fois par an et que les membres peuvent, s’ils le souhaitent, proposer leur candidature pour siéger dans l’une des deux commissions ou s’inscrire aux groupes de travail. 
Candidats (Cf. liste définitive dans le dossier de la réunion).
Réactions du CNLE à la proposition de loi de M. Wauquiez « RSA et service social »
Proposition de M. Pinte d'envoyer un communiqué de presse (texte soumis aux membres).

Ophélie Tailly (Medef) : Je m’exprime aussi au nom de l’UPA. Du point de vue du patronat, on considère que le cœur d'activité du CNLE est avant tout d'avoir un rôle d'expertise et d'analyse des chiffres mais aussi, d'avoir un rôle de conseil. L’UPA et le Medef ne s'associent pas à la lettre tel qu’elle est rédigée. Nous sommes d'accord sur le fait que la fraude soit marginale et qu'elle doit être régulée et circonscrite pour que les dispositifs continuent à fonctionner. Nous sommes aussi d'accord sur le fait que le constat qui consiste à dire que les gens qui travaillent et ceux qui sont sous le régime du RSA gagnent la même chose, c'est absolument faux. En réalité, nous sommes plutôt en désaccord sur la forme de ce document plutôt que sur le fond. Serait-il possible de vous proposer une contre-proposition d'ici à vendredi après-midi pour en discuter davantage ? 
Etienne Pinte : Ce serait donc un amendement ? 

Ophélie Tailly : Ce serait un changement de certains points à apporter à la lettre par une contre-proposition.
Etienne Pinte : Ce n'est pas une lettre mais un communiqué de presse. Les choses doivent être bien claires. Si vous avez à apporter un amendement… Je souhaiterais, dans la mesure du possible, sur un sujet aussi important, qu'il y ait une certaine unanimité autant que faire se peut. Je sais que ce n'est pas toujours facile sur un sujet très emblématique mais je ne voudrais pas que l'on détricote l'essentiel de la proposition que je vous fais.

Ophélie Tailly : Dans le texte qui nous a été proposé, et nous sommes d'accord sur de nombreux points, mais on considère aussi que, sur certains paragraphes, vous allez peut-être un petit peu loin et nous voudrions l'étudier un peu plus avant pour que l'unanimité puisse se faire du côté patronat. On est d'accord sur le fait que la fraude soit marginale, qu'il ne faille pas en faire une affaire plus générale, qu'il ne faille pas généraliser le principe de la fraude. Mais nous voudrions abonder avec de nouveaux éléments avant qu'il ne soit diffusé au nom de tous. 

Etienne Pinte : En ce qui concerne la lutte contre la fraude, je vous informe qu'en principe, le prochain conseil des ministres de mercredi devrait nous proposer un projet de loi pour lutter contre les fraudes de manière générale. Ça devrait répondre à votre interpellation. 
Patrick Boulte (SNFC) : Dans les propos de M. Wauquiez, il y a une méconnaissance forte de la logique même du RSA et de son intention. L'une des choses principales à défendre et à rappeler, c’est que le RSA est d'abord un instrument de lutte contre la pauvreté au travail et un moyen de lever les obstacles du retour à l'emploi. Dans le texte proposé, il y a une chose qui me gêne : il y a une forte insistance sur les minima sociaux. D'une part, le RSA est partiellement un minima social - en tant que le RSA socle mais pas en temps que RSA chapeau - et on avait beaucoup insisté sur le fait que le RSA était une manière de lever la stigmatisation qui pouvait exister avec le RMI, qui lui était purement et simplement un minima social. De revenir dans cette thématique me semble être contraire à l'esprit même du RSA. À partir du moment où il s'agit de défendre une logique qui est attaquée, il faut rester vraiment dans la logique initiale de ce qu’est le RSA. 
Pierre-Yves Madignier (ATD Quart Monde) : Nous avons réagi avec beaucoup de vigueur, de colère même (et je ne suis pas un homme coléreux) par rapport à cette proposition. Je soutiens complètement le document qui est fourni, dans son esprit - peut-être y a-t-il des choses à améliorer dans la forme. Ce qui est vraiment inadmissible, c'est qu'on tire à vue sur les pauvres et les plus pauvres des pauvres pour les opposer aux gens qui sont au Smic. Si on suivait la logique, très faussement bon sens de M. Wauquiez, il faudrait augmenter le Smic (je comprends que le Medef ne soit pas forcément d'accord là-dessus). Il y a vraiment un esprit exécrable. Je sais un lien un peu osé avec l'excellent document qui a été fourni par l'Onpes : il y a un lapsus qui me fait penser que l'Onpes a bien vu le problème, quand il parle d'un rapport sur les revenus et les patrimoines des ménages de l’Insee daté de mai 2012 ! Il ne faut pas se raconter d'histoires. Peut-être que l’Onpes a hâte que l'on ait passé cette période électorale… Je crois véritablement que le CNLE doit pouvoir affirmer, au-delà de toutes ses composantes, que ce n'est pas en opposant les misères ou grandes pauvretés que l'on fera avancer les choses. Je reste indigné. Il faut comprendre et faire comprendre aux honorables parlementaires, de tous bords, que ce n'est pas en tirant sur les personnes les plus pauvres que l’on construit la société française réconciliée qui, au mois de mai 2012, aura devant elle toute une série de défis. Je soutiens l'esprit de la proposition qui est faite par le président. Je le remercie de cette proposition qui nous permet d'avancer assez vite. 
Bernard Lacharme (HCLPD) : Par rapport aux propos de Mme la représentante du Medef, nous ne sommes pas simplement un collège d'experts. Nous sommes là parce que collectivement, nous nous sentons porteurs de ce projet de lutte contre l'exclusion, ce projet de cohésion sociale. Ca doit nous faire réagir, bien sûr pour rectifier en tant qu'experts certaines contrevérités qui ont pu apparaître dans le débat public mais en même temps, nous ne sommes pas naïfs. Nous savons bien que ce n'est pas par méconnaissance ni par erreur que l'on dit certaines choses. C'est par choix politique délibéré, parce qu'on estime pertinent pour rallier des voix, d'identifier des publics, de désigner des boucs émissaires… Nous devons le dénoncer. L'exclusion n'est pas simplement la pauvreté. Le fait d'être désigné en tant que catégorie sociale - on a eu le débat il y a quelques mois par rapport à certains discours concernant les immigrés, les Roms… Là, ce sont les pauvres, les bénéficiaires de minima sociaux. Le fait, en tant que bénéficiaire d'un minima social, d'être désigné comme suspect a priori de fraude ou de fainéantise, c'est grave. C'est de l'exclusion. L'exclusion commence là. Et nous devons réagir, exprimer notre indignation par rapport à une telle conception de l'action politique. Le mot cancer a été utilisé. J'ai l'impression aujourd'hui qu'il y a un cancer qui est à l'œuvre dans certaines pratiques de l'action politique. C'est notre rôle, en tant que Conseil national des politiques de lutte contre l'exclusion de nous positionner. C'est la cohésion sociale qui est en danger du fait de ces discours. Je me retrouve bien dans la tonalité de ce texte qui à la fois, dit des choses pratiques, concrètes en tant qu'expert du sujet mais exprime aussi une certaine indignation par rapport au discours que l'on a entendu. 
Bruno Grouès : Je m’associe aux propos qui ont été tenus pour dire que je trouve cet avis tout à fait bon et je remercie Christiane et vous-même, président, de nous proposer un tel avis - que je ne trouve pas du tout excessif. On n’attaque personne. On défend un certain nombre de valeurs qui pour nous sont essentielles. J'apporte mon plein soutien au texte. Nous essayons depuis 2004 de travailler avec les associations de lutte contre l'exclusion et les partenaires sociaux. Ce travail se passe bien. Nous avons signé ensemble en 2005 au Conseil économique et social un engagement commun à lutter contre l'exclusion - je tiens à le rappeler solennellement aujourd'hui. Il y a des solidarités qui doivent s'exprimer quel que soit le lieu d'où on vient ; l'entreprise n'est pas du tout remise en cause dans ce papier (je ne vois pas quelle difficulté il peut y avoir sur le fond). Mais je suis à votre écoute. 
M. Josseran (CGPME) : Ce texte m'a profondément étonné. Est-ce vraiment bien le rôle du CNLE de se joindre à la cacophonie existante sur ce sujet - des déclarations qui n'ont d'ailleurs qu'un intérêt relatif ? Est-ce que le CNLE doit s'aligner sur les partis politiques ? Doit-il s'aligner sur les organismes sociaux qui veulent avoir une vocation sociale ? Je n'en suis pas sûr du tout. Même si ce n'est pas un collège d'experts, on se veut d'abord et avant tout - nous agissons tous dans la même direction, nous avons tous le même objectif qui est de résorber l'exclusion, la pauvreté - mais nous ne voulons pas y parvenir de la même façon (j'en ai bien le sentiment après avoir écouté les dernières interventions). Ce texte est vraiment chargé par trop d'émotion. Il faut se garder d'introduire, dans notre action, le sentiment. Le sentiment est redoutable, les sentiments encore plus. Ils sont à écarter de toute démarche car ils sont trompeurs. Je tenais à faire cette observation sur la forme. Et, sur le fond, une valeur fondamentale est oubliée : la valeur travail. Où est-elle dans ce texte ? Il faudrait quand même en parler. Je suis étonné qu'on puisse en permanence dire que l'on défend la collectivité et en même temps s'insurger contre des propos qui ont comme finalité de vouloir mettre au service de la collectivité, au moins partiellement, un certain nombre d'éléments de cette force de travail. Gardons la tête froide. Essayons de faire quelque chose qui aille toujours dans le même sens mais en modérant nos propos. 
Bernard Gouedic (MNCP) : Je m'associe pleinement aux propos de M. Madignier, de M. Groues car je pense effectivement que, même si les sentiments ne doivent pas prendre le pas, nous devons cependant être en empathie avec les gens qui sont dans la situation la plus difficile. Un conseil national de lutte contre l'exclusion, s'il ne ressent pas au sein de ses membres une volonté d'accompagner et de souligner la difficulté de vivre des plus faibles d'entre nous, je n'en vois pas l'intérêt. Le Mouvement que je représente vous remercie M. le Président d'avoir bien voulu prendre vous-même la responsabilité d'une lettre qui engage le conseil. C'est une des obligations fondamentales de ce conseil que d'attirer l'attention sur tout ce qui pourrait être un sujet complémentaire de division et d'explosion d'une société qui est déjà bien fragmentée. La réflexion qui a amené votre réaction est concomitante avec une proposition de loi de M. Pierre Lang qui avait attiré notre attention. La concomitance de ces propos et leur rapprochement dans le temps nous a inquiétés fortement quant à la vision que certains parlementaires pouvaient avoir des gens les plus en difficulté dans notre pays. 
Jacques Perney (CFTC) : Je m'associe également et je vous remercie d'avoir pris cette initiative de mettre en place la déclaration. On ne parle pas dans ce texte du plafonnement du revenu minimum à 75 %. Le CNLE travaille aujourd'hui sur un reste à vivre et un revenu minimum décent. Il travaille sur la possibilité qu'auraient les gens de pouvoir vivre dignement et avoir une autonomie réelle. Ce n'est pas en limitant les revenus minimums qu'on y parviendra. C'est un appel à la division et à la polémique. Je suis particulièrement ulcéré de voir un ministre s'occuper d'un champ qui n'est pas le sien. Il y a suffisamment de détracteurs ! J'approuve l'aspect diplomatique qui est dans ce texte mais j'aimerais qu'il soit plus virulent. On sent que les choses sont faites aujourd'hui de manière particulièrement hypocrite. On ne peut pas travailler sur la pauvreté et l'exclusion des catégories les plus fragilisées sous cette forme. C'est indécent. J'apprécie beaucoup ce débat, j'apprécie beaucoup ce texte et je vous remercie pour ce texte (que je trouve juste trop « diplomatique »). 
Jean-Guilhem Xerri (personne qualifiée) : Est-ce que le CNLE est dans son rôle ? La réponse est oui, sans ambiguïté. Le CNLE est clairement légitime de par son objet, la composition de ses membres. Il faut faire attention à ce que le CNLE ne réagisse pas à chacune des polémiques médiatiques mais il y a là un sujet fondamental qui est abordé par M. Wauquiez. Compte tenu des échéances électorales, il faudra effectivement veiller à ne pas sur réagir mais il y a là vraiment matière et le CNLE est légitime. Quant au contenu du document, je m'y retrouve tout à fait sur le fond et sur la forme. Il y a effectivement une part de sentiment - je pense qu'il ne faut pas le craindre. Nous sommes plusieurs à avoir exprimé ce sentiment d'indignation. Il y a aussi du fond et des informations factuelles. Quant à la valeur travail, il me semble que, dans le dernier paragraphe, il est mentionné que le CNLE invite le Gouvernement « à un renforcement de la politique de l'emploi, des aides à la formation professionnelle et à l'accompagnement vers l'emploi. » Cette valeur est clairement signifiée dans le document. Je vous remercie M. le Président de cette proposition que je soutiens. 
Chantal Richard (CFDT) : La CFDT a réagi très vivement aux propos de M. Wauquiez sachant qu'il les avait plus ou moins fait il y a trois semaines et qu'il les réitère trois semaines après, avec une communication qui nous a fait bondir. L'organisation soutient la démarche du CNLE. Juste une remarque : on est à un an des élections présidentielles. Si ça commence comme ça, qu'est-ce que ça va donner après ! S'attaquer aux plus défavorisés, c'est vraiment mal engager une campagne présidentielle. Je ne suis pas certaine qu'il ne faille pas réagir à chaque fois qu'il y aura quelque chose concernant ces personnes. 
Etienne Pinte : Nous n'avons pas à réagir parce que nous sommes à un an des élections présidentielles. Nous avons à réagir chaque fois que nous estimons que l'exclusion et la grande pauvreté risquent d'être partiellement ou totalement remises en cause par un certain nombre de déclarations, de responsables politiques ou non. Vous avez vous-même réagi - je n'étais pas alors président - à cette proposition de loi de nos collègues sur la suspension des allocations familiales lorsqu'il y avait récidive en matière d'absentéisme scolaire. C'est bien dans le rôle du CNLE que de réagir à chaque fois que nous avons la conviction que les personnes que nous sommes amenés à défendre sont mises en cause. Ça doit être dans un cadre « non politique » au sens noble du terme. C'est d'abord et avant tout là où les personnes, dont nous devons défendre les situations, c'est dans cet esprit que nous devons réagir vis-à-vis de déclarations, de prises de position ou de décision. Il faut remettre en perspective l'état d'esprit dans lequel nous sommes vis-à-vis de déclarations, de positions ou de décisions qui mettent en cause les personnes que nous sommes en droit et en devoir de défendre. 
Juliette Furet (USH) : Je vais présenter ce texte au délégué général de l'USH - il y aura peut-être des ajustements de forme - mais cela m'étonnerait qu'il s'oppose. Je ne pense pas qu'il y aura d'obstacles de la part de l’USH par rapport à ce texte. Vous aurez un avis officiel d'ici vendredi.
Martine Carn (Education nationale) : Au titre de la direction, je voudrais pointer le fait qu'il ne s'agit pas de s'attaquer aux pauvres mais bien à la pauvreté. De même qu'en matière d'absentéisme, il ne s'agit pas de s'attaquer aux absentéistes mais au phénomène de l'absentéisme. Au-delà de l'économie générale du texte, qui reprend des éléments qui me paraissent importants, proposer des heures de bénévolat dans le cadre de travaux de service social, c'est aussi dénaturer ce qu’est le service social, lui-même amené à soutenir dans le cadre de la solidarité les populations défavorisées. Non seulement, par rapport aux risques éventuels d’impacter le besoin de recruter des contrats aidés, il me semble qu'il faille différencier une proposition d'intervention dans le cadre du bénévolat, dans le cadre de travaux de service social qui relèvent d'un métier professionnel à des travaux qui relèveraient d'intérêt général, au-delà de l’avis qui peut être porté par ailleurs sur le fait que l'on puisse, dans un contexte un peu suspicieux, demander à ces publics de s'impliquer. Je souhaiterais que l'on puisse apporter un point sur le fait que l'on ne puisse pas proposer à des personnes en situation de très grande précarité, bénéficiaires du RSA, de les duper en leur proposant d'intervenir dans des travaux de service social qui viendraient disqualifier le service social qui est un métier, amené à prendre et à aider en tant que solidarité ces populations. 
Etienne Pinte : J'ajouterai à votre propos… sans rémunération.
Jean-Baptiste de Foucauld (personne qualifiée) : Il faut éviter de se faire piéger. Il y a une certaine forme de réponse qui était peut-être exactement ce qui était attendu par ceux qui avaient posé la question. Il faudrait un peu développer le premier paragraphe de la deuxième page : peut-être que l’on dénature le service social, en tout cas, on dénature le bénévolat. Et le bénévolat, c'est par définition un choix. Nous disposons d'une étude sur « Chômage et bénévolat » avec une doctrine d'usage pour les personnes que nous accompagnons vis-à-vis du bénévolat : c'est quelque chose qu'il faut utiliser avec doigté. On pourrait en dire un peu plus sur le renforcement de la politique de l'emploi : un vrai accompagnement vers l'emploi ; ce n'est peut-être pas le moment de réduire les effectifs de Pôle emploi. C'est ce qui mène au risque d'assistance, de découragement plutôt. Insister aussi sur l'idée de contrats aidés : la réponse à cette question, ce n'est pas du bénévolat mais bien des contrats aidés. Or, la volumétrie des contrats aidés n'a jamais été fixée de manière claire. C'est totalement arbitraire. Cette volumétrie pourrait être liée au nombre de bénéficiaires des minima sociaux. Tout bénéficiaire des minima sociaux devrait être éligible à un contrat aidé… si on est vraiment dans une logique de reprise du travail dans le secteur marchand, les PME et dans le secteur non marchand. Il faudrait développer cet aspect pour montrer que l'on est bien dans une logique de travail. 

J'avais l'idée de faire un article en expliquant que les chômeurs ne sont pas responsables du chômage. On pourrait dire que toute personne responsable de l'emploi et qui traite du chômage pourrait se voir imposer deux heures de bénévolat pour aider les chômeurs. On pourrait renverser la formule ! Les chômeurs ont une responsabilité dans la mesure où ils sont plus ou moins actifs mais, cela vient en quatrième facteur. Ce sont des dysfonctionnements économiques puisque certains pays, certains territoires réussissent mieux que d'autres ; des dysfonctionnements collectifs au niveau de l'ensemble de nos politiques et de nos institutions ; il y a le rôle de l'entourage, du capital social qui est là ou non ; il y a, en dernier lieu, le demandeur d'emploi. La classe dirigeante française est donc plus responsable du chômage que les chômeurs. C'est donc à elle qu'il faut imposer des travaux d'intérêt général ! 
Daniel Zielinski (UNCCAS) : L’UNCCAS vous remercie M. le Président et soutient tout à fait votre texte qui est mesuré. Il n'y a aucune attaque d'organisation, d'institution. Toutes sensibilités confondues, nous soutenons ce texte bien équilibré. Que ce soit sur le fond et la forme, il y a des inexactitudes dans les propos qui ont été tenus. Nous attendons M. Wauquiez plutôt pour nous expliquer qu'elle serait la politique de la France dans l'Europe 2020 sur l'exclusion, la pauvreté et quelles sont les mesures qu'il voudrait mettre en place, comment pourrions-nous s'y inscrire ? 

Nous avons fait les calculs sur les deux exemples cités par M. Wauquiez avec les personnes qui ont le RSA et celles qui ont le Smic. Que ce soit à temps partiel ou à temps complet, les calculs démontrent que les propos sont faux. Je tiens à votre disposition ces calculs. Sur les cinq heures par semaine, imaginer une insertion professionnelle, quel serait l'effet véritable d'une insertion professionnelle où l'on aurait cinq heures de travail hebdomadaire ? Ca serait difficile. Les propos pour le moins sont malheureux ; quand on parle de travaux d'intérêt général, immédiatement on pense à la culpabilité - c'est en effet l'appellation appliquée pour certains délits mineurs. Les propos sont donc malheureux et mal repris.
Intégrer une activité professionnelle pour des personnes qui sont éloignées de l'emploi nécessite un accompagnement. Il ne suffit donc pas de dire : vous ferez cinq heures. Il n'y aurait pas d'incidence sur une réelle insertion professionnelle. Y aurait-il donc un coût ? Et dans ce cas, qui le prendrait en charge ?
Il a été signalé que l'on pouvait utiliser ces cinq heures, notamment à l'accueil dans les services publics. Or, nous essayons depuis bon nombre d'années, dans les CCAS d'améliorer notre accueil avec la confidentialité, la connaissance des personnes. C'est vraiment un métier tout à fait spécifique pour mieux comprendre la personne, l'accompagner. On ne pourrait pas se permettre de changer ces modalités d'accueil. Au contraire, nous sommes en train de les améliorer. 

Nicole Maestracci (Fnars) : Je n'ai pas de problème avec ce texte. Nous avons réagi lundi assez vite sur cette même tonalité. Je suis sensible à l'idée qu'il est important d'avoir un texte le plus consensuel possible. C'était mon observation avant d'entendre la CGPME et le Medef. Peut-être faut-il retirer du texte tout ce qui est compassionnel… Nous avons intérêt à nous en tenir à des éléments objectifs qui sont déjà réellement importants - reprendre ce que disait Jean-Baptiste sur l'accompagnement vers l'emploi (Pôle emploi reconnaît lui-même qu'il n'est pas en mesure de suivre aujourd'hui les bénéficiaires de minima sociaux). Dans l'équilibre des droits et devoirs, il appartient à la société de respecter également ses engagements et non pas seulement aux personnes bénéficiaires.
Il manque dans ce texte quelque chose sur les étrangers. Laurent Wauquiez a dit quelque chose de fond laissant entendre qu'il suffisait d'arriver dans notre pays pour bénéficier du RSA ! Déjà, dans le texte actuel, il faut être depuis cinq ans en France avec un titre de séjour, une autorisation de travail. J'insisterai sur le fait, en tant que CNLE, que nous avons travaillé sur les meilleurs moyens de lutter contre la pauvreté. Nous sommes tous d'accord pour dire qu'il faut lutter contre la pauvreté. Effectivement, sur les moyens d'y parvenir, il y a des débats que nous n'avons pas encore eus. Je me réjouis presque aujourd'hui qu’il y ait un peu un débat de fond sur ces questions alors que nous restions souvent sur quelque chose d'un peu consensuel en disant : « nous sommes tous d'accord pour lutter contre la pauvreté, nous sommes tous contre la pauvreté ». Je n'ai jamais entendu de femmes, d'hommes politiques dire qu'ils étaient pour la pauvreté, de l'extrême gauche à l'extrême droite. Ensuite, il y a des choix politiques à faire. Notre responsabilité est de dire : « discutons des choix politiques mais, faisons-le à partir de données justes ». Il y a le texte fait par l'Onpes et qui pourrait muscler la réaction du CNLE en donnant quelques chiffres. De même sur la fraude, il y a eu un colloque au conseil d'État il y a un mois et demi qui donne des chiffres de fraude aux prestations sociales d'une manière générale : 2,1 % (avec les erreurs faites par les organismes eux-mêmes qui versent des prestations !) Toutes les erreurs ne sont pas imputables aux bénéficiaires.
Une autre question est sortie dans le débat public qui est celle du travail au noir. C’est une question plus profonde : comme on ne peut pas vivre avec que 466 € par mois, on sait très bien qu'il y a des arrangements avec la vie. Il faut que l'on pose cette question y compris avec le Medef, la CGPME… On a peut-être intérêt à sortir du texte des phrases comme : « les professionnels qui les côtoient disent souvent qu'ils sont impressionnés par l'énergie et les qualités de gestion de ces familles »... Je ne crois pas que l'on ait intérêt à dire que l'on a les bons pauvres et que vous nous parlez des mauvais pauvres. Nous n'avons pas intérêt à entrer dans ce débat mais à dire ce que nous savons objectivement, ce qui ne correspond pas à ce qu'a dit M. Wauquiez. Voilà ce que nous savons, ce qui juste compte tenu de notre expérience pour sortir de la pauvreté. Être le plus objectif possible répondrait peut-être aux objections qui ont été faites à l'instant pas les deux organismes qui sont un peu réticents à l'égard de ce texte. 
Henriette Steinberg (Secours populaire) : Sur le fond, d'accord. Sur la forme, la personnalisation du propos peut avoir un effet polémique sur lequel il ne semble pas que l'on ait beaucoup à gagner. Par exemple, le fait de nommer M. Wauquiez. Quelques suggestions : dire que les membres du CNLE s'étonnent de la méconnaissance du marché du travail et des réalités que vivent les familles allocataires des minima sociaux et du mépris à l'égard de nos concitoyens les plus fragiles toujours soupçonnés d'abus, exprimée par des personnes en charge. Nous ne croyons pas à des élans individuels.
Je suis aussi d'accord pour enlever les phrases qui peuvent avoir un effet inverse, en particulier celles sur « les professionnels qui les côtoient ». Je ne suis pas certaine qu'elles apportent grand-chose. Sur cette phrase « peut-on les condamner… », je propose de présenter sous forme positive : « la société se doit de les soutenir ». Il ne s'agit pas qu'on critique ceux qui les condamnent mais que l'on se positionne pour soutenir les populations concernées.

Supprimer : «comme le laisseraient penser les déclarations de M. Wauquiez » ; dire simplement : «les revenus sociaux restent bien en deçà du seuil de pauvreté nationale et ne sont en rien comparables aux revenus du travail ».

Plutôt que d'exiger des heures bénévoles de travaux de service social, d'exiger plutôt des heures de travail gratuit. C'est une vraie question que de présenter l'idée du retour au travail par le fait qu'il n'est pas à payer. Comme moins incitatif, cela n'est pas banal ! Je ne vois pas qui pourrai s'opposer à cela, quel que soit le bord ou la structure à laquelle on appartient. Le travail se paye, il a une valeur. Il est étrange que des personnes en charge inventent le travail gratuit (pourquoi pas le travail forcé). Cela n'a rien à voir avec le travail bénévole. Il faut donc essayer d'éviter les risques polysémiques qui peuvent avoir un effet inverse de celui que l'on recherche. Sur le fond, nous sommes tout à fait d'accord : c'est bien le rôle du CNLE et c'est bien que l'on ait eu un support mais il faut réagir vite car après cela perd de son sens. 
Etienne Pinte : J'aimerais que ceux qui ont déjà écrit une contribution pour améliorer le texte nous la remettent. Je vous soumettrai une nouvelle mouture dans les 24 heures. 
M. Josseran (CGPME) : Une toute petite observation. Je voudrais dire que la proposition de M. de Foucauld, qu'il présente comme étant humoristique, me paraît très intéressante. Je suggère quelle soit incluse dans cette déclaration. 
Ophélie Tailly (Medef) : Je voulais préciser qu’effectivement l'indignation fait l'unanimité autour de la table mais je voudrais dire que le CNLE n'est pas pour nous dans son rôle d'établir un tel communiqué de presse. Sur le fond, on est totalement d'accord avec ce qui est dit dans le communiqué. On pourrait notamment insister sur l'accompagnement des personnes bénéficiaires du RSA vers l'emploi mais aussi sur le volet insertion du RSA qui pourrait passer par les pactes d'insertion territoriaux pour être plus efficace sur le terrain. Proposer plutôt des éléments de réflexion et continuer nos efforts en ce sens. Merci de me préciser le délai pour envoyer les compléments éventuels au texte... 
Etienne Pinte : …ce soir ! Je vais vous proposer, à la lumière de toutes les réflexions que nous avons entendues, un nouveau projet dont l'esprit global restera le même mais qui sera enrichi d'un certain nombre de vos contributions. Je persiste à croire que c'est bien le rôle du CNLE de réagir à ce qui s'est dit ces jours-ci. Je me permets également de vous dire que nous aurons une seconde occasion d'en reparler lorsque Marc-Philippe Daubresse remettra au Président de la république, à la fin du mois de juillet, un point d'étape, premier bilan sur l'application du revenu de solidarité active. À la rentrée, nous pourrons y revenir. Cela alimentera notre réflexion et répondra à ce que disait Nicole Maestracci : au-delà du consensus général sur les principes, il faut que nous puissions approfondir notre réflexion sur la remise au travail des plus pauvres et des plus exclus. 
Patrick Boulte : Il ne faut pas nous piéger nous-mêmes. Madame vient d'évoquer l'accompagnement vers l'emploi. Il faut rappeler que l'obligation de rechercher un emploi n'est pas pour tout le monde dans le RSA. Il y a des personnes qui ne peuvent pas travailler plus et qui ne sont pas tenues de travailler plus. Il faut donc bien conserver l'esprit de cette loi très complexe qu'est le RSA et de ne pas se piéger nous-mêmes en allant à l'encontre de l'esprit de la loi à l'occasion d'une telle réaction. Ça serait dangereux et contre-productif. 
Jérôme Vignon (Onpes) : Je suis mandaté par tout le comité de l'Onpes qui s'est réuni il y a deux jours pour soutenir une déclaration du CNLE sur ce débat. Pas seulement parce qu'à travers ce débat, les pauvres et les plus vulnérables sont stigmatisés d'une manière qui est injuste mais aussi parce qu'il nous a semblé que l'arrière-plan de ce débat est une vision très pessimiste, négative et triste de la société française dans son ensemble. Lorsqu'on regarde les exposés des motifs, notamment de cette loi Lang, il est dit que la société française dans son ensemble est anesthésiée, rendue passive par la protection sociale. Cela nous semble tout à fait grave d'avoir cette vision, d’autant qu’elle est fausse. Notre contribution a consisté à réunir des éléments factuels qui vous permettraient d'argumenter davantage avec des chiffres. Il y a suffisamment d'informations chiffrées qui nous permettent de la contester. Je suggère que Didier Gelot se rapproche de Mme El Hayek pour injecter certaines données chiffrées qui illustrent ce qui est dit et contredisent cette vision d'une société passive, qui aurait tort d'exercer la solidarité - ou bien nous pouvons faire un encadré de chiffres qui serait accolé à la déclaration du CNLE. Je souscris à cette déclaration. Les différentes améliorations qui ont été faites sont toutes bonnes. Mon point principal, c'est qu'il n'est pas vrai que la société française, depuis une dizaine d'années, serait de moins en moins active, ne chercherait pas à travailler. C'est faux ! Le taux de participation à l'emploi a augmenté, particulièrement pour certains groupes. Il n'est pas vrai non plus que lorsqu'on est pauvre, on ne cherche pas à travailler. C'est exactement le contraire. La dernière publication de l’Insee, de mai 2011 ( !) montre que, pour les salariés qui sont dans le dernier quintile (les 20 % les plus pauvres) sont ceux dont les familles se donnent le plus de mal pour trouver d'autres ressources supplémentaires à celles des chefs de famille par l'activité. Il n'est pas vrai qu'aujourd'hui, lorsqu'on est pauvre ou que l'on touche les minima sociaux, on ne cherche pas à travailler. Il y a suffisamment de faits pour argumenter. Il manque des comparaisons de cas qui montrent que les décalages ne sont pas ceux qui sont dits. 

Information sur le lancement du Pacte civique, proposé par un collectif d’associations
Intervention de Jean-Baptiste de Foucauld.
Le livret de présentation de cette initiative vous a été remis. Il y a des problèmes que nous avons tous ici, nous qui essayons de nous battre contre la pauvreté et l'exclusion, le chômage : nos actions mises bout à bout ne suffisent pas à changer en profondeur les choses. La question que voudrait poser ce pacte civique serait : ne faudrait-il pas faire changer la société tout entière pour résorber l'exclusion ? On peut se contenter d'avoir des politiques anti, des actions anti… Est-ce que ce n'est pas une action plus globale qu'il faut avoir pour lutter contre l'exclusion en faisant bouger la société ? C'est à partir de cette idée que certaines associations se sont réunies dès 2008 pour travailler sur ce pacte. Quand la crise financière est arrivée, aggravant les choses et faisant apparaître que nous étions confrontés à un changement de paradigme - nous avions toute une série de crises à résoudre en même temps - nous nous sommes dits qu'il fallait aller plus loin et essayer de provoquer cette démarche de changement.
Nous essayons de créer dans ce pays un esprit de coopération plus fort que celui qui existe. Il y a beaucoup d'actions créatives mais la coopération est relativement faible. Nous avons un engagement dans lequel chacun devrait considérer le succès de l'autre comme le succès de tous. Ce n'est pas une démarche arrogante en disant que tout ce que l'on fait est bien, il faut que la société s'adapte.

Il y a l'idée que l'on ne peut pas faire changer la société si on ne change pas à trois niveaux en même temps :

· il faut que les comportements individuels changent - on est miné par l'individualisme, l'utilitarisme, le report sur l'Etat de la solidarité ;

· il faut que les organisations, les méga organisations, les grands systèmes changent - ils sont devenus inhumains dans leur manière de fonctionner. Pour améliorer la rentabilité, on met des normes, on impose des moyens à des personnes qui les vivent mal car ils deviennent des fins en soi. Ils devraient être des indicateurs, ils sont des buts en soi. Il y a une sorte de maltraitance qui se généralise et qui implique que les organisations elles-mêmes travaillent sur leur propre mode de fonctionnement ;
· il faut des changements politiques. Nous avons une mauvaise façon de parler des problèmes. La qualité de notre démocratie ne nous permet pas de traiter les problèmes correctement. On est obligé d'avoir une parole excessive pour arriver à avoir un débat à peu près correct. Et ce n'est pas comme ça partout. Il y a des traditions de débat démocratique, lorsqu'il y a un bon dialogue social entre les partenaires sociaux. Il faut donc des réformes politiques pour améliorer la qualité de la démocratie. Il faut arrêter de fuir devant l'impôt. La question du retour au plein-emploi : il y a une espèce de tolérance française de non résistance au chômage qui est néfaste. L'emploi n'est pas tout mais sans le plein-emploi, la question de la pauvreté devient très difficile à résoudre.

Nous avons construit 32 engagements que nous allons rendre publics samedi et dimanche, au palais des congrès d'Issy-les-Moulineaux. Ces engagements sont des engagements de principe. Il y a ensuite un document sur les moyens pour mettre en œuvre ces engagements qui restent ouverts à la discussion et à la participation. Ils pourront évoluer. On peut adhérer au pacte individuellement ou comme organisation. Il est intéressant que les organisations se posent ces questions. Peut-on faire l'économie de changement individuel, peut-on éviter des modes de changement organisationnel, peut-on éviter de faire un peu de politique au sens noble du terme si on veut « ouvrir des voies nouvelles » (cf. Edgar Morin) ?
Nous avons quatre principes organisateurs :
· la créativité pour donner plus de sens et pas seulement pour gagner plus d'argent ;

· la sobriété qui va s'imposer et qui doit être proportionnelle à ce que chacun peut supporter ; il s'agit de redistribuer le superflu pour que chacun accède à l'essentiel ;

· justice - nos sociétés ne sont plus justes ;

· fraternité comme mesure de la qualité démocratique.

Nous allons vous écrire pour vous demander si vous voulez adhérer. 
Etienne Pinte : Je termine en vous signalant que nous avons parmi nous deux brillants écrivains :
· Patrick Boulte, « Se construire soi-même pour mieux vivre ensemble »

· Jean-Guilherm Xerri, « Le soin dans tous ses états ».
Tous les deux publient aux éditions Desclée de Brouwer ! (voir le site du CNLE).
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